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Cette présentation a été préparé par le groupe « SNFAR »
qui en présentera les différentes parties selon le sommaire ci 
après:

0 Genèse de la démarche l’opération expérimentale IDF/ SNFAR

1 Les évolutions démographiques et l’urbanisation

2 Bilans diagnostic des cinq missions du secteur agricole et rural

3 Les enjeux du secteur rural à court et moyen termes

4 Bilan-diagnostic de l’appareil de formation agricole

5 Synthèse de l'état d'avancement de l'opération
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Rappel du sommaire

0 Genèse de la démarche l’opération 
expérimentale IDF/ SNFAR
1 Les évolutions démographiques et 
l’urbanisation
2 Bilans diagnostic des cinq missions du secteur 
agricole et rural
3 Les enjeux du secteur rural à court et moyen 
termes
4 Bilan-diagnostic de l’appareil de formation 
agricole 
5 Synthèse de l'état d'avancement de l'opération
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Jusqu’en 1985, année marquant le début de la 
crise financière des États de l’Afrique 
francophone :

les écoles agricoles ont été créées pour répondre d’abord aux 
besoins d’une administration (en phase de construction) sans 
souci d'efficacité externe (débouchés fonctionnarisés) et des 
équilibres inter catégoriels des flux.

Les « sociétés de développement » devaient assumer, par le 
canal de leur dispositif de vulgarisation – formation, l’essentiel 
de la formation professionnelle des producteurs et 
productrices « encadrés ».

Dans le cadre des mesures prises pour résoudre la crise 
financière les écoles et les SODE furent « mises en veilleuse » . 
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L’actuelle démarche  s’est construite en en trois 
étapes :

ÉÉtape 1tape 1 (1985) : Cameroun.
Impact : limitation de la création de nouvelles écoles 
techniques .

ÉÉtape 2tape 2 (1991-1996) : Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Madagascar,Mali, 
Mauritanie,  Niger, Sénégal, Tchad, Togo.
Impact : Démarche suscitant partout un grand intérêt mais 
n'ayant eu aucune incidence sur les appareils (hormis en Côte 
d'Ivoire) en raison de l'importance des réformes à entreprendre.

ÉÉtape 3tape 3 (2001-2005) : Bénin, Burkina Faso, Mali, Sénégal.             
Impact : En cours

.
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Depuis ses origines, la démarche se caractérise 
par la mise en relation de quatre groupes de 
paramètres:

(i) Les projections dprojections déémographiquesmographiques et leurs 
conséquences pour le secteur agricole et rural ,

(ii) Les flux de l'appareil flux de l'appareil ééducatif d'amont,ducatif d'amont,

(iii) L’estimation des besoins besoins quantitatifs quantitatifs de de 
formation formation àà court et moyen termes court et moyen termes de l’ensemble 
des ressources humaines du secteur agricole et et 
rural.rural.

(iv) Les flux de lLes flux de l’’appareil appareil ééducatif agricoleducatif agricole en place 
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L’actuelle troisième étape, tout en prenant en 
compte les acquis des approches précédentes 
(bilan diagnostic et propositions), se caractérise 
par une triple approche :

(i) IngIngéénierie de projetnierie de projet : insertion dans un cadre national de 
programmation sectorielle permettant de déboucher sur des 
réformes concrètes et finançables.

(ii) IngIngéénierie socialenierie sociale : association des différents groupes d'acteurs 
concernés aux différentes étapes (de la conception à la décision).

(iii) IngIngéénierie de dispositifnierie de dispositif : Prise en compte de toutes les 
composantes  du dispositif national.
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Cette nouvelle étape « expérimentale », identifiée 
sous le vocable «« StratStratéégies Nationales des gies Nationales des 
Formations Agricoles et RuralesFormations Agricoles et Rurales »» (SNFAR):

se limite , actuellement , à la première phase du processus de 
rénovation des dispositifs de formation agricole.

est financée par des programmes nationaux , la BM et, la 
coopération française (trust fund). 

couvre quatre « pays test » travaillant de manière autonome mais 
tissant entre eux des relations synergiques : Bénin, Burkina Faso, 
Mali, Sénégal.
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Rappel  du sommaire
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1 Les évolutions démographiques et l’urbanisation
2 Bilans diagnostic des cinq missions du secteur agricole et rural
3 Les enjeux du secteur rural à court et moyen terme
4 Bilan-diagnostic de l’appareil de formation agricole 
5 Synthèse de l'état d'avancement de l'opération
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Un monde de plus en plus peuplé depuis le début de la 
transition démographique en 1815 en Europe du nord !
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Dans ce contexte, l’Afrique subsaharienne se caractérise par 
une transition « tardive et intense »

0

500

1000

1500

2000

2500

Afri
que

 su
bsa

ha
rie

nne

Afri
que

 d
u n

or
d

Euro
pe

 y 
co

m
pr

is 
Russ

ie

Amér
iqu

e l
at

ine
, C

ar
aïb

es

Am
ér

iqu
e d

u N
or

d

Asie
 or

ien
tal

e d
u N

ord

Asie
 m

ér
id

ion
ale

res
te 

Asie

Océ
an

ie

ef
fe

ct
if 

en
 m

ill
io

ns

1950
2000
2050



7

30 mai 2005 Groupe SNFAR 13

Évolution de la population totale des 4 pays
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Évolution de la population totale par pays
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Évolution de la population malienne
19871987
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Un monde de plus en plus urbanisé !
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L’Afrique connaît un urbanisation tardive mais 
intense!
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Deux constats :
Cette forte croissance de la population urbaine , alimentée 
à la fois par la population urbaine déjà en place et l’exode 
rural, n’entraîne pas une décroissance de la population 
rurale qui continuera à progresser.

Cette augmentation passée et prévisible des populations  
urbaine et rurale a généré,génére et générera de multiples 
conséquences dans tous les secteurs.
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Les exposés qui vont suivre vont tenter de 
démontrer  la complexité de la situation 
ainsi générée dans le secteur agricole et, ses 
conséquences pour  ses ressources 
humaines.
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Rappel du sommaire
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agricole 
5 Synthèse de l'état d'avancement de l'opération
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Les cinq missions du secteur agricole Les cinq missions du secteur agricole 
dans un dans un ÉÉtat nation :tat nation :

(i) Nourrir les populations urbaines et rurales.
(ii) Accroître les ressources en devises de l'État 
par les produits d'exportation.
(iii) Protéger et améliorer les ressources 
naturelles.
(iv) Assurer à ses acteurs un niveau de revenu 
décent et en progression.
(v) Conserver et accroître ses emplois et auto 
emplois.
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1)Nourrir les populations urbaine et rurale ?  1)Nourrir les populations urbaine et rurale ?  
Des importations céréalières en 
augmentation constante !
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Des tonnages de céréales importés différents selon 
les États mais partout en augmentation!
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Ces augmentations  ne sont pas proportionnelles à
la croissance de la population totale car les 
importations « per capita » croissent!
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((ii)ii) AccroAccroîître les ressources en devises de tre les ressources en devises de 
l'l'ÉÉtat par les produits d'exportation ?tat par les produits d'exportation ?

En règle générale les grands produits grands produits 
dd’’exportationexportation connaissent une stagnation 
voire une récession..

Les exportations de produits maraproduits maraîîchers chers 
et horticoleset horticoles progressent de manière 
limitée.

Seule exception notoire le cotoncoton qui 
enregistre des progressions 
remarquables
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Évolution de la production « coton - graine »

dans les quatre pays
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Malgré cet essor, l’avenir de cette 
culture est incertain !

Cette croissance est plus liée à une extension des surfaces
cultivées qu’à une hausse des rendements.
Les actuels systèmes de rotation épuisent les sols.
L’emploi permanent d’engrais,d’insecticides et de pesticides  
représente un danger pour l’écologie des zones cotonnières.
Cette « chimisation » pèse d’autant plus sur les budgets des 
producteurs et des États que ce produit est concurrencé sur le 
marché mondiale par du coton en provenance d’autres pays 
subventionnant lourdement leur agriculture.
La croissance de la demande est inférieure à celle de la 
production d’ou des stocks importants pesant sur les cours.
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La rentabilité de cette filière est de plus 
en plus mal assurée

La dernière campagne a coûté 24 milliards 
de Francs CFA au gouvernement malien!
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((iii) Protiii) Protééger et amger et amééliorer les ressources liorer les ressources 
naturelles ?naturelles ?
L’accroissement des productions s’est faite sur la base d’une 
extension des surfaces qui est devenue incompatible avec la 
gestion de la fertilité. La persistance des systèmes de culture 
traditionnels, alternant cultures et jachères naturelles entraîne :

Une déforestation accélérée,
Une surexploitation des ressources naturelles, 
Une chute de la fertilité des sols et,
Une extension de surfaces dégradées ou en voie de 
désertification,

sans que des alternatives évidentes existent 
ou soient à la portée des producteurs
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(iv) Assurer iv) Assurer àà ses acteurs un niveau de revenu ses acteurs un niveau de revenu 
ddéécent et en progression ?cent et en progression ?
La pauvretpauvretéé frappe plus durement le milieu ruralfrappe plus durement le milieu rural que le 
milieu urbain. Elle affecte :

les conditions de la sséécuritcuritéé alimentairealimentaire
le niveau de satisfaction en besoins essentiels
(accès à la santé et aux soins de santé primaire, à
l’eau potable et aux services d’assainissement, à
l’enseignement et à la connaissance) et
les capacités d’investissement productif des 
ménages, en particulier dans l’agriculture (manque 
de ressources monétaires, analphabétisme et 
absence de formation professionnelle). 
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((v) Conserver et accrov) Conserver et accroîître ses emplois et auto tre ses emplois et auto 
emplois ?emplois ?

Le secteur informel rural représente la 
trtrèès grande majorits grande majoritéé des emplois et auto 
emplois dans chacun des quatre pays.
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RRéépartition de lpartition de l’’emploi/auto emploi par secteur demploi/auto emploi par secteur d’’activitactivitéé
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RRéépartition de lpartition de l’’emploi/auto emploi par secteur demploi/auto emploi par secteur d’’activitactivitéé

 Mali
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Cette situation est à mettre en relation avec 
les perspectives de croissance des perspectives de croissance des 
nouvelles cohortes annuelles nouvelles cohortes annuelles àà venir venir «« des des 
enfants enfants àà scolariserscolariser »» et et «« des jeunes des jeunes 
adultes adultes àà insinséérer dans la vie activerer dans la vie active »»

. 
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Ordre de grandeur des nouvelles cohortes annuelles 
à scolariser et à insérer professionnellement

(moyenne des tranches d’age pertinent)

0

50

100

150

200

250

300

350

E
ffe

ct
ifs

 ( 
E

n 
00

0)

 Bénin

5-9ans 154,86 200,77 255,12 294,55 324,68
15-24 ans 92,535 128,89 177,86 232,33 275,26

1990 2000 2010 2020 2030
0

100

200

300

400

500

600

700

800

Ef
fe

ct
if 

( e
n 

00
0 

)

 Burkina Faso

5-9ans 270,9 365,8 468,6 579,4 704,6
15-24 ans 178,8 240,5 323,8 483,7 529,6

1990 2000 2010 2020 2030

30 mai 2005 Groupe SNFAR 42

Ordre de grandeur des nouvelles cohortes annuelles 
à scolariser et à insérer professionnellement

(moyenne des tranches d’age pertinent)
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Dans le contexte actuel de:

ddéévolution traditionnellevolution traditionnelle rendant difficile l’accès au foncier,

absence de politique incitative absence de politique incitative àà ll’’installation des jeunesinstallation des jeunes
producteurs/trices et,

d’’urbanisation rapideurbanisation rapide

Cette fonction sensible de crCette fonction sensible de crééation dation d’’emplois et auto emplois emplois et auto emplois 
pourrait rencontrer dpourrait rencontrer d’’importante difficultimportante difficultéés si aucune mesure s si aucune mesure 
dd’’incitation nincitation n’’est prise et donc entraest prise et donc entraîîner une dangereuse ner une dangereuse 
accaccéélléération de lration de l’’urbanisation !urbanisation !

30 mai 2005 Groupe SNFAR 44

Conclusion

A lA l’é’évidence, le secteur agricole vidence, le secteur agricole 
assume de plus en plus assume de plus en plus 
difficilement  ses fonctions au sein difficilement  ses fonctions au sein 
de lde l’É’État nation !tat nation !
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Rappel du sommaire

0 Genèse de la démarche l’opération 
expérimentale IDF/ SNFAR
1 Les évolutions démographiques et 
l’urbanisation
2 Bilans diagnostic des cinq missions du secteur 
agricole et rural
3 Les enjeux du secteur rural à court et 
moyen terme
4 Bilan-diagnostic de l’appareil de formation 
agricole 
5 Synthèse de l'état d'avancement de l'opération
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Pour le secteur agricole, les croissances 
démographique et urbaine génèrent une série 
d’enjeux au niveau : 

des exploitations agricoles .

de l’organisation de la profession.
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Au niveau des exploitations agricolesAu niveau des exploitations agricoles
Trois modes de productionmodes de production caractérisent le secteur 
agricole des quatre pays :

Les exploitations familiales (plusieurs 
centaines de milliers) assurant la très 
grande part des productions. 

Les entreprises agricoles (quelques centaines 
), plus spécialisées et souvent localisées à
proximité des villes, elles font du petit 
élevage et du maraîchage.

Les agro industries (quelques unités), très 
spécialisées et concentrés sur quelques 
produits (sucre, huile de palme, maraîchage 
d’exportation).  
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La croissance démographique des populations 
urbaine et rurale entraîne une forte montmontéée des e des 
densitdensitéés (totale et rurale)s (totale et rurale) remettant en cause les 
modes traditionnelles de gestion des ressources 
naturelles (humus, parcours, flore, faune, etc) fondés
sur des prélèvements limités et la reconstitution 
naturelle.
Avec l’intensification des prélèvements,ces modes de 
gestion deviennent incompatibles avec les rythmes 
des cycles naturels et ces ressources se reconstituent 
de plus en plus mal.

Le premier enjeu des prochaines décennies est celui de 
l’augmentation durable de la productivité des 
sols et des parcours.    
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La montée des densités dans les 4 pays
Burkina Faso
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La montée des densités dans les 4 pays 
(suite)
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La croissance plus rapide des populations urbaines 
par rapport à celle des populations rurales génère 
une différenciation de plus en plus marquée des 
producteurs et des consommateurs. 
Elle entraîne une évolution rapide du ratio population ratio population 
urbaine/population ruraleurbaine/population rurale. Hier(1960) un urbain 
pouvait être alimenté par 20 ruraux. Aujourd’hui cet 
urbain devrait être alimenté par 1,5 rural et , demain 
(2010-2020) par 1 rural.
Pour maintenir le niveau d’autosuffisance alimentaire 
le surplus commercialisablesurplus commercialisable de chaque producteur 
aurait donc du être multiplié par 15. Il n’en a rien été
et les importations s’envolent!

L’amélioration de l’auto suffisance des pays passe 
nécessairement par une augmentation durable de la 
productivitproductivitéé du travail. du travail. 
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Évolutions passée et prévisible 
du nombre de ruraux pour un urbain
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Évolutions passée et prévisible 

du nombre de ruraux pour un urbain (suite)
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Au niveau de lAu niveau de l’’organisation de la professionorganisation de la profession

Montée des densités et développement 
rapide d’un tissu urbain génèrent une 
série d’enjeux ne pouvant être relevée que 
par des structures professionnelles fortes 
parce que contrôlées socialement par leur 
base.

Citons quelques enjeux essentiels:
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LL’’enjeu de la participation de la profession au enjeu de la participation de la profession au 
contrôle des importations ccontrôle des importations céérrééalialièèresres

Chaque année des centaines de milliers de tonnes de 
céréales importés (essentiellement blé et riz) se 
déversent sur le marché national où elles entrent en en 
concurrence avec les produits locaux.concurrence avec les produits locaux.

Ces produits proviennent de pays jouissant d’une rente 
bioclimatique , et/ou ayant atteint un haut niveau de 
productivité agricole , et/ou subventionnant leurs 
producteurs. Correspondant à des excédents,il sont 
vendus sur le marché mondial à des prix souvent 
sans rapport avec leurs coûts de production.

30 mai 2005 Groupe SNFAR 56

Ces importations représentent des sommes sommes 
considconsidéérablesrables (de quelques dizaines à plusieurs 
centaines de milliards  de Fr CFA )

Ces importations ,assurant des recettes aux recettes aux 
ÉÉtats importateurstats importateurs et permettant d’alimenter alimenter àà
bon compte la populationbon compte la population , sont gérées par des 
puissants lobbys internationaux et nationaux.puissants lobbys internationaux et nationaux.

Par ailleurs,la la consommation alimentaire 
représente une part importante du budget des 
ménages (de l’ordre de 50% et plus)
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La participation de la profession à leur contrôle 
représente donc  une question  essentielle mais trquestion  essentielle mais trèès s 
sensiblesensible. Elle suppose:

Une volontvolontéé politique fortepolitique forte au service 
d’une politique agricole visant à permettre 
aux exploitations familiales de s’engager 
dans un processus de modernisation.

Des reprrepréésentants de la profession sentants de la profession 
formforméés et contrôls et contrôléés par leur bases par leur base ..

30 mai 2005 Groupe SNFAR 58

LL’’enjeu de la question foncienjeu de la question foncièèrere

Avec la montée des densités les modes de 
gestion collective de l’espace (bien 
inaliénable,propriété des ancêtres) volent en 
éclats au profit de l’appropriation individuelle.

L’espace se parcellise et se « marchandise »
comme l’illustre le cas ci après:
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Terroir sereer en 1900

Culture permanente de 
petit mil hâtif à la 
périphérie du village. 
(pombod).

Assolement biennal sur 
les grands champs de 
brousse:alternance de 
culture de mil 
tardif(mamatch) et de 
jachère pâturée

Forêt périphérique 
servant de réserve 
foncière
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Le même terroir en 1950

Maintien du pombod
Maintien du mamatch,  
introduction de 
l’arachide et passage 
à un assolement 
triennal  
Disparition de la forêt 
dont quelques 
lambeaux subsistent 
avec extension du 
parc d’acacia albida
Terroirs villageois 
devenus jointifs
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Le même terroir aujourd’hui.

30 mai 2005 Groupe SNFAR 62

Cette évolution du foncier implique de profondes 
transformations en matière de législation foncière,

La période de transition, entre le droit 
dit "traditionnel " et le droit dit "moderne " en 
gestation, est propice à de nombreuses spoliations 
au détriment de la petite paysannerie peu informée

La participation de la profession à l’élaboration 
des nouvelles législations foncières et 
l’information des producteurs/trices constituent 
un autre enjeu.
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LL’’enjeu de la mise en marchenjeu de la mise en marchéé des productionsdes productions

Avec la mondialisation les producteurs/trices 
de produits dproduits d’’exportationexportation sont passés d’un 
système étatique de marché protégé à un 
système concurrentiel .

Par ailleurs l’extension rapide du tissu urbain 
intensifie l’intégration des producteurs/trices 
à l’économie marchande par le biais des 
produits vivriersproduits vivriers comme le démontre 
l’exemple ci après: 

30 mai 2005 Groupe SNFAR 64

Extension du tissu urbain et intégration au marché

19601960
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1990

30 mai 2005 Groupe SNFAR 66

2020?
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LL’’intintéégration gration àà ll’é’économie de marchconomie de marchéé nnéécessite une cessite une 
transformation des transformation des systsystéémesmes de productionde production

30 mai 2005 Groupe SNFAR 68

LL’’enjeu de la participation enjeu de la participation àà ll’’amaméénagement du nagement du 
territoire.territoire.

Le développement du tissu urbain entraîne 
un développement rapide des infrastructures 
routières (et vice versa)comme l’illustre les 
trois diapositives suivantes :
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Légende

30 mai 2005 Groupe SNFAR 70

1960
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1990

30 mai 2005 Groupe SNFAR 72

2020
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Le développement des exploitations est largement 
conditionné par l’accès au marché ,donc par le réseau routier 
dont le tracé revêt une importance stratégique majeure!

La participation  de la profession au processus de La participation  de la profession au processus de 
ddéécision  concernant lcision  concernant l’’amaméénagement du territoire nagement du territoire 
,notamment en termes d,notamment en termes d’’infrastructures routiinfrastructures routièères  res  
reprrepréésente un autre enjeu majeursente un autre enjeu majeur

30 mai 2005 Groupe SNFAR 74

LL’’enjeu de la politique de denjeu de la politique de dééveloppement des veloppement des 
exploitations.exploitations.

Le développement agricole est presque toujours 
envisagé sous l’angle du développement des 
productions et rarement sous celui du 
développement des exploitations agricoles.

L’ensemble des enjeux précités ,notamment celui de 
la mise en place de structures professionnelles 
fortes , passe obligatoirement par une dynamique 
puissante fondée sur la volonté de développement 
des outils de production que sont les exploitations 
agricoles.
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Ceci suppose:

Une politique dpolitique d’’appui appui àà ll’’amaméénagement des structures des nagement des structures des 
exploitations agricolesexploitations agricoles

Un soutien de l’État à la productivitproductivitéé du capitaldu capital investi dans le 
secteur agricole,plus particulièrement au niveau des 
exploitations agricoles

Une évolution de l’actuel système traditionnel de dévolution 
vers une politique active d’installation de jeunes 
agriculteurs/trices formé(e)s

Un dispositif de formation professionnelleformation professionnelle capable de former 
en une génération la totalité des producteurs/trices

Un dispositif de conseil aux chefs d’exploitation en matière de 
gestion d’exploitation, de mise en marché et,de production.     

30 mai 2005 Groupe SNFAR 76

En conclusionEn conclusion
Les enjeux immédiats et de moyen terme sont 
multiples et en interactions. Leur spécificité, dans la 
sous région, réside dans leur concomitance sur une concomitance sur une 
ppéériode de temps trriode de temps trèès courtes courte (30 ans)!

Ils ne pourront pas être relevés par une paysannerie paysannerie 
analphabanalphabèète te àà 80 % et sans acc80 % et sans accèès s àà la formation la formation 
professionnelle. professionnelle. Il faut nécessairement préparer  
l’ensemble des groupes d’ acteurs(du chercheur au 
producteur)   à ces formidables mutations en cours. 

Ce point fait l’objet de l’exposé suivant.    
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Rappel du sommaire

0 Genèse de la démarche l’opération 
expérimentale IDF/ SNFAR
1 Les évolutions démographiques et 
l’urbanisation
2 Bilans diagnostic des cinq missions du secteur 
agricole et rural
3 Les enjeux du secteur rural à court et moyen 
termes
4 Bilan-diagnostic de l’appareil de 
formation agricole 
5 Synthèse de l'état d'avancement de l'opération

30 mai 2005 Groupe SNFAR 78

Pour établir le bilanbilan--diagnostic des appareils de diagnostic des appareils de 
formation agricoleformation agricole des 4 pays, nous procéderons en 
trois phases:

1)Les besoins de formation

2)L’offre de formation

3) Adaptation ou inadaptation des dispositifs?
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Les besoins de formationLes besoins de formation
Au niveau du secteur informel rural Au niveau du secteur informel rural :

Chaque année environ 15 000 à 30 000 exploitations, selon 
les pays, changent de chef tandis que d’autres se créent, 
sans aucun appui extérieur. 

Ces transmissions et créations se font sur la base des 
acquis d’une formation par apprentissage familial apprentissage familial 
transmettant le plus souvent un savoir obsolète par rapport 
aux enjeux précités

Un complcompléément de formationment de formation professionnelle est 
nécessaire pour permettre aux futurs chefs d’exploitation 
une insertion dynamique dans un contexte en pleine 
évolution 

30 mai 2005 Groupe SNFAR 80

Au niveau du secteur formelAu niveau du secteur formel

Les effectifs du principal employeur, 
l’administrationadministration , vont connaître un laminage 
rapide. 50% environ des personnels va partir à la 
retraite au cours des dix prochaines années..
Les entrepreneurs agricolesentrepreneurs agricoles ne trouvent pas les 
cadres et techniciens qualifiés qu’ils souhaitent 
Certaines agroagro--industriesindustries vont également 
connaître un problème de renouvellement de 
leurs effectifs consécutif au départ à la retraite 
des actuels personnels. D’autres manquent de 
personnel qualifié.
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LL’’offre de formationoffre de formation
Les dispositifs de formation agricole relèvent quasi 

exclusivement du secteur étatique .Ils  sont souvent :
fragmentés entre plusieurs ministères de tutelle.
cloisonnés (pas de relations entre les 
établissements de niveaux différents).
isolés par rapport à l’ensemble du dispositif 
éducatif (pas de prise en compte des données 
quantitatives du dispositif d’enseignement 
général en amont du dispositif d’enseignement 
agricole) .
Sans relation institutionnalisée avec la demande
Sans relation institutionnalisée avec la 
Recherche agronomique.

30 mai 2005 Groupe SNFAR 82

Fortement déséquilibrés, faiblesse des formations 
professionnelles des producteurs/trices

Dépourvus d’une vision commune du développement du 
capital humain du secteur agricole et rural.

Attributaires d’ allocations budgétaires sans rapport avec 
l’importance économique et sociale du secteur agricole

Les séquelles de la période de « mise en veilleuse » sont 
encore perceptibles au niveau des formations techniques et 
surtout des formations post primaires.
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Fortement déséquilibré (Suite)
Les ratios inter catégoriels font apparaître un fort fort 
ddééssééquilibre en faveur du supquilibre en faveur du supéérieurrieur ,par exemple: 
pour un diplômé Ingénieur Agronome, un 
système produira : 0,6 ITA (au lieu de 2) ; 1,6 BTS 
(Au lieu de 4) ; 4,8 BT (au lieu de 8) 2,3 CAP (au 
lieu de 40) 15 jeunes producteurs (au lieu de 80 à
160). 
Ces ratios , toujours contestables par essence, 
ont le mérite de rappeler qu’un dispositif de 
formation doit, pour assurer sa cohérence et son 
équilibre, être envisagé également sous cet angle

30 mai 2005 Groupe SNFAR 84

F lu x  a n n u e ls  d e s  fo rm a tio n s  a g ric o le s  p a r n iv e a u .
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Des ratios fortement déséquilibrés !
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Ce constat est d’autant plus alarmant que la plupart des des 
formations techniques (BEPC+3ans) visant officiellement formations techniques (BEPC+3ans) visant officiellement àà
former des former des «« Producteurs/trices modernesProducteurs/trices modernes »» ont une tront une trèès s 
mauvaise efficacitmauvaise efficacitéé externe.externe.

Un rapide examen des flux de l’enseignement général met 
en évidence  ququ’’une minoritune minoritéé atteint ce niveauatteint ce niveau et qu’elle 
n’ambitionne pas de devenir « Producteurs/trices ».Elle 
cherche le plus souvent, par le biais de l’équivalence des 
diplômes, à intégrer  ensuite des formations plus élevées 
ou des postes salariés. 
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Les profils de scolarisation démontrent qu’une 
minorité atteint le niveau de la seconde
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Il n’existe pratiquement aucune formation aucune formation 
professionnelle post primaireprofessionnelle post primaire , alors qu’à ce 
niveau les effectifs sont pléthoriques et qu’ils 
sont les agriculteurs /trices de demain.

Cette carence paraît d’autant plus grave qu’avec 
les actuels programmes « éducation pour tous » , 
la quasi totalitla quasi totalitéé des enfants pourrait être des enfants pourrait être 
scolarisscolariséée e àà horizon 15horizon 15--20 ans.20 ans.
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En conclusion,En conclusion,

Les dispositifs en place ne sont pas adaptLes dispositifs en place ne sont pas adaptéés aux s aux 
enjeux actuels et futurs du secteur agricole.enjeux actuels et futurs du secteur agricole.
Leur refondation est ininééluctable luctable si l’on veut qu’il 
prépare l’ensemble des ressources humaines du 
secteur agricole (de l’ouvrier agricole au docteur 
ingénieur en passant par l’ensemble des 
producteurs/trices ) aux enjeux actuels et prévisibles 
du secteur.
L’exposé suivant permettra de faire le point sur l’état 
d’avancement de cette refondation dans les quatre 
pays - tests 

30 mai 2005 Groupe SNFAR94

Rappel du sommaire

0 Genèse de la démarche l’opération 
expérimentale IDF/ SNFAR
1 Les évolutions démographiques et 
l’urbanisation
2 Bilans diagnostic des cinq missions du secteur 
agricole et rural
3 Les enjeux du secteur rural à court et moyen 
termes
4 Bilan-diagnostic de l’appareil de formation 
agricole 
5 Synthèse de l'état d'avancement de 
l'opération
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Suite au rapport initial, on peut constater des Suite au rapport initial, on peut constater des rrééactions actions 
communescommunes aux quatre pays :aux quatre pays :

Validation Validation du Bilandu Bilan--diagnostic et de la diagnostic et de la 
mmééthodologie de travail prthodologie de travail préésentsentééss
Adoption dAdoption d’’une une approche globaleapproche globale «« DDééveloppement veloppement 
du capital humain du secteur agricole et ruraldu capital humain du secteur agricole et rural »»..
Mise en place dMise en place d’’un un dispositif dispositif «« ad hocad hoc »» pour pour 

ll’é’élaboration ou la reformulation dlaboration ou la reformulation d’’une une «« StratStratéégie gie 
Nationale des Formations Agricoles et RuralesNationale des Formations Agricoles et Rurales »»
(SNFAR)(SNFAR)

30 mai 200530 mai 2005 Groupe SNFARGroupe SNFAR 9696

Les Les dispositifs SNFARdispositifs SNFAR , plac, placéés sous tutelle du s sous tutelle du 
ministministèère de lre de l’’agriculture, ont la  même configuration agriculture, ont la  même configuration 

dans chacun des 4 pays :dans chacun des 4 pays :
Un Un comitcomitéé de pilotagede pilotage regroupant des regroupant des 
reprrepréésentants/tes de lsentants/tes de l’’offre et de la demande de offre et de la demande de 
formation(dont la profession), des Ministformation(dont la profession), des Ministèères du plan res du plan 
et des finances, des et des finances, des «« sagessages »» et pret préésidsidéé par un par un 
reprrepréésentant dsentant d’’une autoritune autoritéé transversale reconnue par transversale reconnue par 
tous.tous.
Un Un secrsecréétariat techniquetariat technique travaillant sous tutelle du travaillant sous tutelle du 
comitcomitéé national.national.
Un Un atelier nationalatelier national regroupant des reprregroupant des repréésentants du sentants du 
secteur agricole et rural de chacune des rsecteur agricole et rural de chacune des réégions et du gions et du 

i  i li  ti l
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Au stade actuel, le Au stade actuel, le niveau dniveau d’’avancementavancement de de 
ll’’opopéération est diffration est difféérencirenciéé selon les pays :selon les pays :

►► BBéénin :nin : LancLancéé fin 2004, le dispositif est mis en place mais fin 2004, le dispositif est mis en place mais 
nn’’a pas encore commenca pas encore commencéé ses travaux.ses travaux.

►► Burkina Faso Burkina Faso :: LancLancéé fin 2004 , les pourparlers sont fin 2004 , les pourparlers sont 
engagengagéés avec la BM pour identifier le financement.s avec la BM pour identifier le financement.

►► Mali Mali :: LancLancéé fin 2002, le document SNFAR a fin 2002, le document SNFAR a ééttéé validvalidéé
par le par le «« ComitComitéé de pilotagede pilotage »» et doit être soumis et doit être soumis àà
ll’’approbation de approbation de ll’’atelier nationalatelier national regroupant lregroupant l’’ensemble ensemble 
des reprdes repréésentants de chacune des rsentants de chacune des réégions.gions.

►► SSéénnéégal gal :: AprAprèès avoir commencs avoir commencéé sa rsa rééflexion en 1999, le flexion en 1999, le 
pays a intpays a intéégrgréé la dla déémarche SNFAR fin 2004. Le dispositif marche SNFAR fin 2004. Le dispositif 
est mis en place et best mis en place et béénnééficie des nombreux travaux ficie des nombreux travaux 
engagengagéés ants antéérieurement.La rrieurement.La réédaction du document daction du document 
SNFAR est en cours.SNFAR est en cours.

30 mai 2005 Groupe SNFAR 98

Les quatre pays ont fondLes quatre pays ont fondéé leur leur 
rrééflexion sur flexion sur deux principesdeux principes ::

ÉÉgalitgalitéé : Tous les citoyens et citoyennes du : Tous les citoyens et citoyennes du 
pays , quelque soit leur secteur dpays , quelque soit leur secteur d’’activitactivitéé, ont , ont 
droit aux formations  professionnelles initiales droit aux formations  professionnelles initiales 
et continues .   et continues .   
ÉÉquitquitéé : : Tous les acteurs et groupes dTous les acteurs et groupes d’’acteurs acteurs 
du secteur agricole et rural du secteur agricole et rural -- quelque soit leur quelque soit leur 
sexe, leur age, leur croyance, leur origine sexe, leur age, leur croyance, leur origine 
sociale, leur niveau de formation sociale, leur niveau de formation -- doivent doivent 
pouvoir accpouvoir accééder sans discrimination der sans discrimination àà ces ces 
formations.formations.
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Au stade actuel ,les 4 pays travaillent sur la base desAu stade actuel ,les 4 pays travaillent sur la base des
orientationsorientations suivantes:suivantes:

((i) i) Recentrage du dispositif sur les producteurs / tricesRecentrage du dispositif sur les producteurs / trices au au 
travers de dispositifs de travers de dispositifs de «« formation formation post primairepost primaire »» et de  et de  
«« formation des producteurs/trices en processus de formation des producteurs/trices en processus de 
ddéévolutionvolution »» capables de former rapidement une capables de former rapidement une masse masse 
critiquecritique nnéécessaire cessaire àà la transformation de la profession.la transformation de la profession.

(ii) (ii) RRééééquilibrage des fluxquilibrage des flux des diffdes difféérentes catrentes catéégories sur la gories sur la 
base du recentrage prbase du recentrage préécitcitéé,,

(iii) (iii) RRéégionalisation du dispositifgionalisation du dispositif pour faciliter son intpour faciliter son intéégration gration 
dans le cadre des mesures de ddans le cadre des mesures de déécentralisation,centralisation,

(iv) Garantie de (iv) Garantie de ppéérennisation du financementrennisation du financement des nouveaux des nouveaux 
dispositifs par la mise en place de fonds dispositifs par la mise en place de fonds àà gestion paritaire et gestion paritaire et 
indindéépendante du budget de l'pendante du budget de l'ÉÉtat.tat.

(v) (v) RedRedééfinition des contenus dfinition des contenus d’’enseignementenseignement prenant en prenant en 
compte lcompte l’’exploitation agricole dans son environnement global exploitation agricole dans son environnement global 
et ses logiques det ses logiques d’é’évolution,volution,
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On peut noter des points de convergence dans les 
réflexions en cours:

Réorganisation des formations diplômantes sur la base des 
cursus académiques [CAP(équivalence BEPC), BT, Bac pro 
(équivalence Bac)] et prise en compte des orientations nouvelles 
pour les formations du supérieur (Bac+3,+5 ou +8).

Recherche de mesures favorables à l’émergence d’un sous 
secteur privé de formation agricole sous des formes à définir.

Constat d’impossibilité d’assurer une « formation de masse des 
producteurs »(plusieurs dizaines de milliers par an) à partir de 
centres de formation et intérêt pour des formules de 
« réseau » telles que celles développées dans le programme 
expérimental des CMR(Cote d’ivoire) ou des CLCOP(Sénégal )

Nécessité de viser en priorité pour ces « formations 
professionnelles de base et de masse » un public alphabétisé
post primaire, dont les effectifs sont appelés à progresser 
rapidement avec les programmes « éducation pour tous ».



51

30 mai 200530 mai 2005 Groupe SNFARGroupe SNFAR 101101

LL’’ impact des dimpact des déémarches engagmarches engagéées es 
ddéépend largement de la capacitpend largement de la capacitéé des membres du des membres du 

dispositif dispositif àà conduire unconduire un processus de processus de 
construction socialeconstruction sociale , , ce qui suppose:ce qui suppose:

LL’’identification pridentification prééalable des diffalable des difféérentsrents
groupes et sous groupes dgroupes et sous groupes d’’acteursacteurs
concernconcernéés au niveau rs au niveau réégional et national.gional et national.

UneUne capacitcapacitéé dd’’interminterméédiationdiation pour faciliter pour faciliter 
ll’é’émergence de consensus intragroupe puis mergence de consensus intragroupe puis 
inter groupes.  inter groupes.  
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En conclusionEn conclusion
LL’’impimpéérieuse nrieuse néécessitcessitéé de refonder la formation agricole et rurale de refonder la formation agricole et rurale àà ll’’aune aune 
des ddes dééfis du nouveau sifis du nouveau sièècle scle s’’inscrit dans inscrit dans ll’’urgenceurgence..
LL’’approche globale adoptapproche globale adoptéée e «« DDééveloppement de lveloppement de l’’ensemble des ensemble des 
ressources humaines du secteur ruralressources humaines du secteur rural »» revêt une incontestable revêt une incontestable 
dimension socidimension sociéétaletale..
La La «« refondation refondation »» envisagenvisagéée des dispositifs nationaux de formation e des dispositifs nationaux de formation 
agricole et rurale exige quagricole et rurale exige qu’’elle s'inscrive dans une elle s'inscrive dans une stratstratéégie nationalegie nationale,,
arrêtarrêtéée d'accord parties par tous les groupes de d'accord parties par tous les groupes d’’acteurs, elleacteurs, elle--même même 
procprocéédant ddant d’’une une loi d'orientation agricoleloi d'orientation agricole..
Elle requiElle requièère rre rééflexions et aides appuis flexions et aides appuis conjoints et coordonnconjoints et coordonnééss de la de la 
part des part des coopcoopéérations bi et multi latrations bi et multi latééralesrales ddééjjàà engagengagéées, par ailleurs, es, par ailleurs, 
dans les programmes nationaux dans les programmes nationaux «« ÉÉducation pour tous ducation pour tous »»..
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Nous vous remercions de votre attention .Nous vous remercions de votre attention .
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Bonne fin de soirBonne fin de soiréée !e !


